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RÉSUMÉ / Les lieux de culte permettent d’accueillir le 
rassemblement des fidèles dans un bâtiment dédié à 
la pratique de celui-ci. Ces bâtiments entretiennent 
une relation particulière aux espaces publics qui les 
entourent. Il existe de nombreuses formes d’architec-
ture religieuse (certaines plus iconiques que d’autres), 
d’espaces publics, et autant de formes d’interactions 
entre les deux entités. En quoi la nature des interac-
tions entre les édifices religieux et leur architecture 
avec l’espace public, influent-elles sur la représenta-
tion du religieux à travers les lieux de cultes dans la 
ville de Marseille ? En est-il de même pour la société 
française de manière plus générale ?

Cette étude qui revient brièvement sur l’évolution du 
religieux en France, pour pouvoir dresser un portrait 
du paysage urbain religieux, s’intéresse ensuite à 
trois lieux de cultes marseillais pour chercher à définir 
de quelles manières, ils représentent le religieux.

MOTS-CLÉS

Marseille
Architecture religieuse
Espaces publics
Représentation
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Introduction

Le terme « religion » désigne un « ensemble de 
croyances relatives à un ordre surnaturel ou supra-
naturel, des règles de vie, éventuellement des pra-
tiques rituelles, propre à une communauté ainsi déter-
minée et constituant une institution sociale plus ou 
moins fortement organisée »1. 

Au cours de l’histoire, la conception d’un édifice reli-
gieux marquait une étape dans l’évolution d’un culte, 
révélant ainsi l’influence de l’architecture reli-
gieuse. Un lieu de culte permet d’accueillir le rassem-
blement des fidèles dans un bâtiment dédié à la pra-
tique du culte.  Ce lieu revêt donc un rôle social en 
plus du rôle religieux. Les édifices religieux, comme 
toute autre construction, entretiennent une forme de 
relation avec l’espace public - dans son sens « espace 
dans la ville ouvert à tous et libre de passage » - dans 
lequel certaines formes de pratiques sociales peuvent 
aussi se dérouler.

Lors de mes études d’architecture et de mes divers 
voyages, j’ai pu observer divers lieux de cultes, dans 
différentes villes et différents pays. Une des caracté-
ristiques qui m’a le plus intrigué était la nature des 
relations que ces édifices religieux pouvaient entrete-
nir avec l’espace public :  chaque édifice étant diffé-
rent, sa relation avec l’espace public l’est-elle aus-
si ?  Aussi, quel est l’impact de cette relation sur 
l’usager de l’espace public ?  Les formes architectu-
rales de ces lieux ont elles un impact sur la perception 
de ces lieux ? Sont-elles un moyen de les identifier ?

1. Définition CNRTL 
« Religion ». Disponible 
sur : http://www.cnrtl.fr/
definition/religion, consulté 
en novembre 2018.

Certaines typologies architecturales de lieu de culte 
sont associées à des dispositifs architecturaux carac-
téristiques, qui participent à l’identité de ces édifices2. 
Aussi, en l’absence de ces dispositifs pour identifier 
les lieux cultuels, le mécanisme d’identification peut-il 
se réaliser ?  La présence de ces marqueurs et leur 
visibilité dans l’espace public sont-elles nécessaires ?

Il existe de nombreux travaux et ouvrages traitant de 
l’architecture religieuse (Stierlin, 1977 ; Leniaud, 
2007). L’espace public est un thème abordé dans de 
nombreux domaines : politique, philosophie, sciences 
sociales, aménagement du territoire (architectes, ur-
banistes, paysagistes). On peut citer les travaux du 
philosophe Jürgen Habermas (1998), ou encore ceux 
du philosophe et urbaniste Thierry Paquot (2009) qui 
tentent de définir la notion d’espace public, ses ori-
gines et ses nombreuses formes3.  Cependant, les 
auteurs ayant étudié les interactions entre les deux 
sont moins nombreux.  Parmi eux, la sociologue 
Annick Germain (2010), qui traite ces thématiques 
dans le contexte multi-ethnique canadien. Ces théma-
tiques sont aussi abordées en fond d’un autre sujet de 
société qu’est la laïcité, qui apparaît comme un thème 
inhérent à l’association des sujets « espace public » et 
« religion », car la laïcité est une valeur de la répu-
blique qui s’applique au domaine public (par opposi-
tion à la religion qui est aujourd’hui du ressort du do-
maine privé) et qui a pour mission de maintenir l’ordre 
public. Aussi, il m’est apparu intéressant de traiter ces 
sujets dans le contexte français, où la laïcité est un 
principe constitutionnel, et prendre comme cas 
d’étude Marseille, souvent qualifiée comme ville 
« multi-éthnique », caractéristique que l’on ne retrouve 
pas forcement dans toutes les villes de France.

Ainsi, le but de cet article serait d’étudier en quoi la 
nature des interactions entre les édifices religieux et 
leur architecture avec l’espace public influent-elles 

2. 	Notion abordée en 
cours d’histoire de 
l’architecture, 2014-2015, 
à l’Énsa-Marseille.

3.  Boudemia Bouchra, De 
la notion d’espace public, 
Fiche notion/référence, 
Séminaire (In-)hospitalité 
des lieux, ÉNSA-Marseille, 
2018.
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sur l’imaginaire et la représentation du religieux à tra-
vers les lieux de cultes dans la ville de Marseille. En 
est-il de même pour la société française de manière 
plus générale ?

Dans le but de répondre à ces questions, il est d’abord 
nécessaire de revenir sur l’évolution du religieux en 
France afin de mettre en évidence les processus qui 
ont façonné la place du religieux dans la société fran-
çaise et dans l’espace public. Cela permettra de dres-
ser un portrait du paysage urbain religieux à travers 
l’exemple de trois lieux de cultes à Marseille :  la 
Maison  Cabot-Rouvière, la Synagogue  Tifferet-
Israël et la Mosquée El Fourquane. Ces trois édifices 
sont tous en activité aujourd’hui et datent de la se-
conde moitié du  20e  siècle4. Enfin, les observations 
révélées lors de l’enquête de terrain permettront de 
revenir sur les hypothèses formulées quant à la repré-
sentation du religieux. 

4. De part l’ampleur de la 
thématique des religions, il 
a fallu restreindre le champ 
d’étude pour cet article. Le 
choix des trois 
monothéistes - le 
Judaïsme, le Christianisme 
et l’Islam - est alors apparu 
intéressant, car en plus 
d’avoir la particularité de 
vouer un culte au même 
dieu unique, ce sont les 
trois religions majoritaires 
selon un recensement 
effectuée par l’INED en 
2010.

1.	 Évolution du religieux en France

1.1.	 La France et les religions

Selon un rapport de l’Institut National des Études 
Démographique la France connaît une grande diver-
sité de cultes pratiqués par sa population (Beauchemin, 
2010).

La première relation entre la religion chrétienne et le 
pouvoir apparaît avec l’édit de Milan en 313 sous 
l’empereur Constantin Ier, puis avec 
l’édit Thessalonique de 391 sous Théodose Ier où le 
christianisme devient la religion d’état (Modéran, 
2001). Ce n’est qu’à la fin du 5e siècle avec l’avène-
ment de Clovis Ier en 481 que le pacte entre le christia-
nisme et les rois de France est scellé :  Clovis se 
converti au christianisme et fonde l’église gallicane en 
établissant une alliance entre le pouvoir et l’Église : le 
roi est souverain de droit divin (Yardeni, 
1996).  L’alliance perdurera jusqu’à la Révolution 
Française. 

La Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen 
d’août 1789 instaure la liberté de culte5 et la souverai-
neté n’est plus dictée par Dieu, mais par le 
peuple. Cependant, la religion catholique exerce tou-
jours une forte influence morale sur la société, conti-
nuera encore d’avoir une forte emprise sur les déci-
sions politiques et sera la source de nombreux conflits 
durant la période de la Révolution.

Le Concordat signé par Napoléon Bonaparte et le 
Pape Pie VII en 1802, relie l’Église catholique au 

5. Cf. Article X, 
Déclaration des Droit de 
l’Homme et du Citoyen de 
1789, « Nul ne doit être 
inquiété pour ses 
opinions, même 
religieuses […] ».
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pouvoir mais le libre exercice des religions est conser-
vé. Un contrôle et une gestion des différents cultes en 
France sont mis en place et le judaïsme - discriminé 
jusqu’à lors - fait partie des « cultes reconnus » par 
l’État explique Jean Baubérot (2010). 

Jusqu’au 20e siècle, le catholicisme continuera d’exer-
cer une forte influence sur le pouvoir. La Loi de sépa-
ration des Églises et de l’État de 1905 tentera alors 
une nouvelle fois de rompre la relation entre la répu-
blique et l’Église catholique mais, là encore, la rupture 
n’est pas totale. La laïcité de la République ne sera 
inscrite dans la 4e constitution qu’en 1946 et selon 
Jean Baubérot (2010), elle mettra encore quelques 
décennies avant d’être adoptée par la société fran-
çaise. 

La France a vu au cours du 20e l’arrivée de nouvelles 
populations venues d’Afrique du Nord, d’Afrique 
Centrale et aussi d’Indochine,  anciennes  Colonies 
Françaises, dans le but de participer à l’effort de 
guerre lors de la Première et Seconde Guerre mon-
diale, puis à la reconstruction d’après-guerre.  Avec 
elles, s’installe en France de nouvelles religions, 
dont l’islam, le bouddhisme, et de nouveaux courants 
du christianisme. 

Face à la multiplication de ces nouveaux cultes, la 
notion de laïcité qui vise à instaurer l’égalité des indi-
vidus peu importe leur appartenance religieuse et qui 
constitue l’un des principes essentiels de la 
République Française, se trouve au centre du débat 
autour de la cohabitation de ces cultes (Beauchemin, 
2010). 

1.2.	 Le principe de laïcité

En France, la notion de religion est fortement asso-
ciée à celle de la laïcité, le principe inscrit dans la 

6. Cf. Article I, Titre I de la 
Constitution de la IVe 
République Française de 
1946. 

7. Cf. Article III de la 
Déclaration des Droits de 
l’Homme et du Citoyen de 
1789 : « Le principe de 
toute souveraineté réside 
essentiellement dans la 
Nation. Nul corps, nul 
individu ne peut exercer 
d’autorité qui n’en émane 
expressément. »

8. Cf. Article X de la 
Déclaration des Droits de 
l’Homme et du Citoyen de 
1789 : « Nul ne doit être 
inquiété pour ses opinions, 
même religieuses, pourvu 
que leur manifestation ne 
trouble pas l’ordre public 
établi par la loi. »

Constitution en 1946, faisant de « la France [une] ré-
publique indivisible, laïque, démocratique et sociale 
[assurant]  l’égalité devant la loi de tous les citoyens 
sans distinction d’origine, de race ou de religion [res-
pectant]  toutes  les croyances »6. L’établissement du 
principe de laïcité que l’on connaît aujourd’hui est le 
résultat de nombreuses phases d’évolutions au cours 
de l’histoire politique du pays.  Aujourd’hui encore, 
dans un pays où le pluralisme cultuel est présent, ce 
principe est encore sujet à débat, et son interprétation 
n’est pas la même pour tous, le soumettant par consé-
quent à de perpétuelles remises en question.

Selon Jean Baubérot dans son livre Histoire de la laï-
cité en France (2010), la laïcité a connu trois seuils au 
cours de l’histoire. Chacun de ces seuils apparaissant 
comme des définitions et applications différentes du 
principe de laïcité afin de s’adapter - voire  de s’ac-
commoder - au contexte politique, culturel et so-
cial dans lequel il s’inscrit. 

C’est la Révolution Française qui a provoqué l’appari-
tion de la notion d’un pouvoir politique qui serait af-
franchit de l’emprise du pouvoir religieux, dont la pre-
mière expression s’est appliquée à travers la 
laïcisation de la souveraineté : le pouvoir du roi vient 
de la nation7. 

Mais l’influence du catholicisme dominant se mani-
feste dans les débats politiques, freinant les idéaux 
révolutionnaires : les religions se retrouvent limitées 
dans leur liberté8. La laïcité se heurte pour la première 
fois aux murailles du catholicisme, vieilles de treize 
siècles. 

Le « premier seuil » apparaît, avec le Régime des 
Cultes Reconnus, ou le catholicisme reste dominant, 
mais n’est plus l’unique institution qui s’applique à 
tous les aspects de la vie. Le gouvernement reconnaît 
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les enjeux politiques de l’influence que peut avoir la 
religion sur la société9, tout en y impliquant les autres 
cultes reconnus : protestantisme et judaïsme. 

Ce système est à son apogée sous le Concordat. Ce 
premier seuil atteint ne met pas fin à la relation entre 
le pouvoir et la religion. L’état contrôle la religion à 
travers le financement des cultes reconnus et la mise 
en place d’un ministère des cultes, véritable adminis-
tration. 

L’histoire de la laïcité est caractérisée par la nais-
sance de deux « camps de pensée », le cléricalisme et 
l’anticléricalisme, s’opposant autour de la place de la 
religion et du principe de laïcité.  C’est ce 
que  Baubérot  (2000)  nomme le « Conflit des Deux 
France » : sur toute la durée du 19e siècle, les défen-
seurs d’un état laïque et de la liberté de conscience 
vont de confronter à des partisans de l’hégémonie du 
catholicisme, la majorité politique oscillant entre les 
deux, fragilisant de fait la stabilité politique du pays.

La loi de Séparation des Églises et de l’État du 9 dé-
cembre 1905 est l’une des batailles de ce conflit en 
faveur de l’anticléricalisme qui tente, par l’adoption de 
ce texte, de mettre fin de manière définitive à toute 
forme de relation entre l’État et la religion et d’aller 
vers une laïcité intégrale. Ce qui sous-entend que le 
principe de laïcité mis en place jusqu’alors n’était pas 
satisfaisant. La volonté de ce texte est que l’État ne 
finance plus aucun culte et ne prends plus part aux 
décisions concernant la gestion de ces derniers. 

Un « deuxième seuil » est atteint. L’organisation des 
cultes prend la forme d’associations et les croyances 
religieuses sont de l’ordre du privé. Toutefois, là en-
core, le but espéré n’est pas entièrement atteint, et les 
Deux France sont encore présentes.  Il faudra alors 
attendre la fin de la Seconde Guerre mondiale et 

 

10.	 Cette laïcisation des 
moeurs peut être illustrée 
à travers des mesures 
telles que l’autorisation de 
la contraception en 1967, 
puis celle de l’interruption 
volontaire de grossesse 
en 1975.

9. Dans son livre, Jean 
Bauberot explique que la 
religion est reconnue 
comme une institution à 
part entière. Elle assure 
une service public 
reconnu : là où la loi 
s’arrête, la morale dictée 
par la religion tend à 
maintenir l’ordre public. 

l’avènement de la 4e République en 1946 pour que le 
conflit des Deux France se dissipe. 

Durant la période d’après-guerre, la laïcité s’étends 
progressivement sur différents domaines :  elle s’ap-
plique à l’école  (principal sujet de la lutte des Deux 
France) ainsi qu’à la santé et la médecine (autrefois, 
la guérison était associée au religieux et assurée par 
les prêtres).  À cela, s’ajoute une laïcisation des 
mœurs : les dogmes religieux n’ont plus d’emprise sur 
la morale ou sur la conscience publique et sont ré-
duits au domaine privé10.

Cette période d’après-guerre voit, avec un accroisse-
ment d’économique accompagné de mutations so-
ciales, l’apparition de phénomènes d’individualisation 
et de massification qui conduisent, d’après Baubérot 
(ibid.), au « troisième seuil ». Les revendications indi-
viduelles prennent l’ascendant sur le groupe social et 
toutes formes d’institutions sont en déclin. La mondia-
lisation ouvre les frontières et un nouveau pluralisme 
émerge où la distinction en deux camps « religieux » 
et « non-religieux » se déconstruit. 

L’accroissement et le renforcement de la présence 
d’une nouvelle minorité cultuelle dans la deuxième 
moitié du  20e  siècle, l’Islam, présente de nouvelles 
problématiques en matière de laïcité face aux 
constructions de mosquées munies de minarets, aus-
si le principe se doit d’évoluer en conséquence. Ainsi, 
la laïcité dans le contexte actuel du troisième seuil, se 
différentie du principe qui a prévalu jusqu’alors.

Enfin, laïcité étant adoptée par tous les partis poli-
tiques, mais interprété de manière différentes selon 
leurs idéaux, il n’y a plus une vision unique de la laï-
cité, mais des variantes de la laïcité, rendant la dé-
fense et l’application du principe complexe. Aujourd’hui 
encore, le principe de laïcité n’est pas encore 
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clairement définit et l’objectif de la laïcité intégrale vi-
sée par la Séparation de 1905 n’est toujours pas at-
teint.

1.3.	 Le principe de laïcité

La laïcisation progressive du pouvoir politique en 
France est à l’origine du retranchement de la religion 
au domaine privée. Par opposition, la laïcité est donc 
une valeur qui s’applique au domaine public. C’est ce 
qui est suggéré dès l’apparition de la notion de laïcité 
avec celle de « l’ordre public »11, dont elle est censée 
garantir le maintient. 

L’ordre public est une notion juridique qui désigne un 
« ensemble des règles obligatoires qui touchent à 
l’organisation de la Nation, à l’économie, à la morale, 
à la santé, à la sécurité, à la paix publique, aux droits 
et aux libertés essentielles de chaque individu »12. Ces 
règles sont donc appliqués aux individus, peuple de la 
Nation, et l’espace physique dans lequel elles s’ap-
pliquent - par opposition au « privé » qui peut prendre 
de multiples formes selon les individus - est donc 
l’espace la démocratie s’organise.  Selon Richard 
Sennett dans The Spaces of Democracy  (1998), les 
lieux de la démocratie où les citoyens sont en contact 
les uns avec les autres, sur un même pied d’égalité, 
sont le(s) espace(s) public(s)13.

Le philosophe allemand Jürgen  Habermass (1998) dé-
finit « l’espace public » comme l’espace immatériel et 
métaphorique d’expression des opinions. Mais la no-
tion d’espace public a plusieurs sens, et comme le défi-
nit Thierry Paquot (2009), mis au pluriel, « les espaces 
publics » peuvent désigner les espaces matériels, 
« accessibles au(x)  public(s), arpentés par les habi-
tants […] qui permettent le libre mouvement de cha-
cun ». Cela étend la notion à de nombreux lieux qui 
varient selon leurs formes, caractéristiques et 

14.	 « Milieu où quelque 
chose prend racine, se 
développe, se produit. »
Définition CNRTL, 
consultée en novembre 
2018.

15. Au delà du statut 
associatif, ont peut prendre 
l’exemple des synagogues 
qui sont exclusivement 
réservées aux membres 
de la communauté depuis 
l’origine de leur 
conception.

16.	 « Ensemble des 
infrastructures et des 
installations sociales et 
culturelles nécessaires à 
la vie d’une collectivité. » 
Définition CNRTL, 
consultée en novembre 
2018.

11. Cf. Article X de la 
Déclaration des Droits de 
l’Homme et du Citoyen de 
1789 : « Nul ne doit être 
inquiété pour ses opinions, 
même religieuses, pourvu 
que leur manifestation ne 
trouble pas l’ordre public 
établi par la loi. »

12.	 Définition « ordre 
public », Dictionnaire 
juridique. Disponible sur : 
https://www.dictionnaire-
juridique.com/definition/
ordre-public.php, consulté 
en novembre 2018.

13.	 Pour Richard Sennett, 
qui s’intéresse dans son 
livre à la démocratie, à 
Athènes, ces espaces 
publics prennent trois 
formes : l’agora, la pnyx et 
la stoa.

usages :  places, rues, trottoirs, boulevards, parcs, 
centres commerciaux, … 

Une nuance est cependant exprimée à travers l’ex-
pression « espaces  publics  ouverts » d’Al-
do Aymonino et Valerio Paolo Mosco (2006), qui ex-
clue les lieux qui sont juridiquement la propriété privée 
d’un personne morale ou physique (centres commer-
ciaux, cinéma, …)  et qui rassemblent tous les élé-
ments de la ville qui ne sont pas de l’ordre de la 
construction fermée ayant des limites physiques. Cette 
définition de l’espace public apparaît alors comme « la 
matrice »14 dans laquelle les éléments constitutifs de 
la ville s’inscrivent, entrant ainsi en relation avec l’es-
pace public. 

Les lieux de cultes assurant la fonction de rassemble-
ment des fidèles pourraient être assimilés à des es-
paces publics. Néanmoins, se sont des édifices fer-
més, qui n’ont pas la vocation à être des espaces 
public :  en effet, ils ne sont pas libres d’accès à 
tous. De plus, de par le statut associatif des cultes en 
France, ils sont réservés aux membres de la commu-
nauté religieuse15. Ils ne peuvent donc pas être quali-
fiés d’espaces publics. 

Les églises classées au rang de monuments histo-
riques, ou faisant partis du patrimoine historique fran-
çais, pourraient se rapprocher un peu plus de la no-
tion d’espaces publics à la fois par leur liberté d’accès, 
mais aussi de par l’histoire du pays avec le culte ca-
tholique où les églises furent une forme équipement 
public16. Toujours est-il, se sont des lieux fermés, ap-
partenant à l’état, avec des horaires d’ouverture 
au(x) public(s) - car la fonction touristique s’est ajou-
tée à celle de la pratique du culte. Certaines d’entre 
elles ont même une entrée payante, ce qui va définiti-
vement à l’encontre du libre accès et ne peuvent pas 
non plus être des espaces publics. 
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Cependant, les lieux de cultes sont des constructions 
dans lesquelles les fidèles se réunissent autour de la 
pratique du culte et de valeurs communes. Ces édi-
fices font partis des éléments constitutifs de la ville et, 
à l’image du reste des bâtiments qui la composent, 
ces architectures religieuses entretiennent une inte-
raction avec l’espace public. Ainsi, comme cet article 
tente d’étudier le rapport entre les lieux de cultes - édi-
fices physiques - et la nature des interactions avec le 
contexte urbain public dans lequel ils s’inscrivent, 
c’est aux « espaces publics ouverts » et à leur dimen-
sion d’accessibilité et de circulation que cet article 
fera référence. 

Par analogie, les dispositifs architecturaux extérieurs 
- esthétiques ou fonctionnels - des lieux de cultes 
peuvent être assimilés comme « interface d’échange » 
entre l’édifice et l’espace public en contact. Certains 
de ces dispositifs sont plus ou moins « imposants » 
dans  cet  espace d’expression de la démocratie, se 
heurtant au principe de laïcité de  la République 
Française.  Ainsi, certains dispositifs architecturaux 
associés aux lieux de cultes  (clocher, minaret, 
croix, …) et apparus avant l’avènement de la laïcité 
en France dérogent au principe et ne peuvent plus 
être employés.  Face à ces restrictions, l’exposition 
des lieux de cultes dans l’espace public s’en est re-
trouvé atteinte, modifiant le paysage urbain et la visi-
bilité des lieux de cultes dans ce paysage.

2.	 Le paysage urbain religieux actuel

2.1.	 Héritage patrimonial catholique dominant

Durant l’Ancien Régime, le culte catholique était la 
religion du roi, donc celle du pays et de son 
peuple. L’Église était alors une « grande puissance » 
politique, économique et juridique :  les dogmes et la 
morale faisaient foi (Caire-Jabinet, 2000). 

Pour rendre hommage à la religion, mais aussi pour 
organiser le culte, des églises étaient édifiées dans 
chaque ville, villages et bourgs. Avec les nombreuses 
activités liées au culte qui s’y déroulaient  (messes, 
baptêmes, communions, mariages, …), l’édifice reli-
gieux était d’utilité publique, et souvent l’une des pre-
mières constructions lors de l’installation d’un groupe 
d’individus dans un lieu.  C’est pourquoi l’église est 
l’édifice architectural commun à toutes les villes en 
France, qui en comptent généralement plusieurs. 

La puissance économique du culte a permis l’édifica-
tion de nombreux édifices, importants dans l’histoire 
de l’architecture. Ils illustrent l’évolution des styles et 
sont un témoignage de leur époque en matière d’art et 
d’artisanat.  Certaines constructions ont bénéficié 
d’une attention particulière et sont de véritable ou-
vrage d’art. Et même si le temps de l’hégémonie ca-
tholique est révolu, les bâtiments qui nous sont parve-
nus sont aujourd’hui un héritage historique. La valeur 
symbolique, artistique et mémorielle de ces édifices a 
été prise en compte au cours du temps, et des me-
sures de protection ont été mise en place pour les 
préserver. 
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La volonté de conservation d’œuvres d’art, d’édifices, 
ou encore de mobilier, est à l’origine de l’apparition de 
la notion de patrimoine culturel17 et de monument his-
torique18. Joyaux de l’art sacré en France, les églises 
sont donc des biens entretenus et sont aujourd’hui 
mises en valeur. 

L’évolution des styles architecturaux successifs des 
églises a conduit à de monumentales constructions, 
attestant de la présence de la religion et la place du 
divin dans la ville. Ces monuments participent au pay-
sage urbain actuel, et sont parfois des symboles iden-
titaires, comme à Marseille où l’on retrouve la 
Basilique Notre Dame de la Garde sur toutes les 
cartes postales, et qui de par son implantation, est un 
élément caractéristique de la skyline de la ville. Aussi, 
si l’on restreint l’observation de ce paysage aux bâti-
ments religieux, la longue période de domination ca-
tholique est illustrée à travers la quantité d’édifices qui 
lui sont associés.  D’autre part, le principe de laïcité 
en vigueur aujourd’hui n’étant pas rétroactif, il ne s’ap-
plique pas à ces constructions qui vont à l’encontre de 
la « neutralité » extérieure que doivent adopter les 
lieux cultes actuels au nom du respect de la laïcité. Le 
paysage urbain religieux illustre ce déséquilibre entre 
catholicisme et les autres cultes : une prépondérance 
d’églises sous leurs formes non-laïques appa-
raît. Face à quinze siècles d’histoire, les autres formes 
de lieux de cultes apparaissent en sous-nombre de-
puis l’espace public. 

Or, il existe de nombreux édifices représentants les 
autres religions, accessibles directement depuis l’es-
pace public sans obstacles leur visibilité. Cependant, 
ils ne sont pas identifiés par le(s) public(s) comme 
étant des lieux de cultes. 

2.2.	 Imaginaire collectif des lieux de cultes

L’identification d’un édifice cultuel est une part impor-
tante de son architecture. Cette capacité à être identi-
fié va permettre d’inviter à fréquenter le lieu dans le 
cadre de la pratique religieuse.  Pour répondre à ce 
besoin, l’architecture religieuse a développé différents 
dispositifs qui permettent d’associer à la construction 
une identité « sacrée » de lieu de culte. Ces dispositifs 
extérieurs, ont été conçus pour faire appel depuis 
l’espace public.  Ils revêtent la fonction de « mar-
queur », de « repère », ou encore de « signal ».  Ces 
éléments de signalisation peuvent prendre différentes 
formes :

	- D’ornementation extérieure, associée au culte, 
et support d’information : tympans sculptés, ver-
sets calligraphiés ou encore des crucifix ou 
étoiles de David.

	- D’éléments verticaux, s’érigeant comme de véri-
tables signaux et qui permettent d’émettre un si-
gnal sonore : clochers, campaniles ou bien des 
minarets

	- D’implantation et de mise en valeur de la 
construction dans son contexte urbain : cela peut 
se réaliser par la massivité et la grandeur de 
l’édifice  (cathédrale gothique), par le choix de 
l’emplacement dans la ville  (exemple de la 
Basilique du Sacré Coeur de Paris).

	- D’équipements urbains à proximité pour créer 
des lieux de rassemblement sociaux :  comme 
une place publique devant l’édifice, une  fon-
taine, … 

On peut constater que ces dispositifs, associés à des 
cultes différents, sont similaires. Pour certains d’entre 
eux, ils sont des éléments indispensable à la pratique 
du culte - comme les clochers et minarets sans les-
quels l’appel à prier ne pourrait se faire - et sont donc 

17. « Ensemble des biens 
(matériels ou immatériels) 
qui est transmis à une 
personne, une collectivité, 
par les ancêtres, les 
générations précédentes, 
considéré comme un 
héritage commun ayant 
une valeur artistique, 
historique, symbolique. » 
Définition CNRTL, 
consultée en novembre 
2018.
 
18. « Monument, partie de 
monument ou objet 
mobilier, appartenant à 
l’État, à une collectivité ou 
à un particulier, qui fait 
l’objet d’un classement par 
l’administration des 
Beaux-Arts et d’une 
protection de l’État en 
raison de son intérêt 
historique, artistique. » 
Définition CNRTL, 
consultée en novembre 
2018.



2120

devenus des éléments constants de ces architec-
tures. Cette permanence pourrait conduire à l’icônisa-
tion de ces dispositifs, comme des ‘‘ codes architectu-
raux des lieux cultuels ’’. Toutefois, ces ‘‘ codes ’’ ne 
sont plus autant appliqués aux constructions reli-
gieuses contemporaines. 
Le culte catholique aujourd’hui est soit tenu dans des 
bâtiments existants, héritage patrimonial du passé, 
soit dans de nouvelles constructions.  Or, ces der-
nières sont édifiées après le Concile de 
Vatican II (1962 - 1965), et tiennent compte de la re-
forme liturgique :  les codes architecturaux ne sont 
plus les mêmes19. 

Les persécutions endurées par la communauté juive 
- toujours minoritaire - au cours de l’histoire, on 
conduit le culte juif à se fondre dans le tissu urbain (ou 
bien à reproduire les codes catholiques)  afin de ne 
pas être visible de l’extérieur (Grappe, 2005). Aussi, 
tous les éléments architecturaux spécifiques aux sy-
nagogues se sont repliés à l’intérieur et se sont éloi-
gné de la logique de signalisation extérieure. De plus, 
ces lieux étaient et sont encore destinés à la commu-
nauté, diminuant d’autant plus le besoin d’être visible 
depuis l’espace public. 

Les lieux de culte musulmans en France se sont ins-
tallés au grè des opportunités, dans des locaux dont 
la destination initiale a été détournée afin d’accueillir 
des salles de prières : on ne parle pas de mosquée, 
car l’architecture ne s’y prête pas et aucun code asso-
cié à la mosquée n’est retrouvé dans ces lieux. Une 
exception existe à travers l’exemple de la Grande 
mosquée de Paris qui fut financée et édifiée par l’État 
en 1926 et qui est aujourd’hui la mosquée la plus an-
cienne de France. Plus tard, face au besoin grandis-
sant de la communauté, des mosquées ont été édi-
fiées, dont certaines pourvus de minarets, mais ces 
derniers sont sujet à débat en relation avec la laïcité.

19. « Le Concile Vatican II 
et les limites de la réforme 
liturgique. » Disponible 
sur : http://theses.
univ-lyon2.fr/, consulté en 
décembre 2018.

De manière plus générale, comme toute construction, 
l’édification d’un lieu de culte dans une ville est sou-
mis au règlement d’urbanisme en vigueur et le permis 
de construire doit être validé par la municipalité qui 
est seule juge du respect ou non du principe de laïcité 
et se réserve le droit d’autoriser ou non une forme 
architecturale en vertu de ce dernier. La notion étant 
encore assez imprécise et les prescriptions non éta-
blies, c’est donc un système de traitement au cas par 
cas qui est pratiqué.

Les nouveaux lieux cultuels se sont détachés pro-
gressivement des codes architecturaux qui leur 
étaient associés. Si l’on suppose que ces marqueurs 
identitaires ont forgé l’imaginaire collectif attribué à 
ces édifices, peut-on en conclure que leur absence 
pourrait provoquer l’absence d’identification du carac-
tère religieux de ces constructions ? Ainsi, il serait plus 
question de « non-identification » que de « non-visibi-
lité » dû à l’absence des codes permettant au public 
de reconnaître les lieux.  

2.3.	 Trois lieux cultuels à Marseille

Selon une enquête de l’AGAM  (2015), la ville de 
Marseille connaît une forte diversité de population as-
sociée d’une forte diversité de cultes religieux.  Elle 
fut  ville  d’accueil pour la population immigrée du 
Maghreb durant la seconde moitié du 20e siècle. On 
trouve donc dans l’aire métropolitaine marseillaise un 
grand nombre de lieux de cultes, à la fois anciens et 
contemporains construis entre 1950 et aujourd’hui. Il 
serait donc intéressant de confronter les hypothèses 
soulevées à des cas existants par le biais d’une étude 
de terrain dans la ville. 

Le choix s’est porté sur trois lieux d’étude :  la 
Maison Cabot-Rouvière,  la synagogue Tiferet  Israël, 
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Maison de quartier 
chrétienne Cabot-
Rouvière.

la mosquée El Fourquane - car ce sont les cultes les 
plus représentés en France selon un recensement 
effectuée par l’INED en 2010. Ces trois lieux datent de 
la même époque et son situés dans le IXème arrondis-
sement, ce qui permet d’avoir une base de comparai-
son.  
La Maison Cabot-Rouvière est une maison de quar-
tier chrétienne livrée en 1975, conçue par l’architecte 
Bruno de Larosière pour fournir un lieu de culte et de 
rassemblement à proximité de la grande opération de 
logement de La Rouvière. Architecture de style bruta-
liste, en béton, briques et verre, elle s’inscrit dans la 
continuité des courants architecturaux existant lors de 
sa conception (Roy, s. d.).

C’est un bâtiment qui se fond dans le paysage urbain, 
caché derrière de nombreux pins, et qui n’attire pas 
l’attention : il ne comporte aucun élément architectural 
particulier qui permettrait de faire appel au regard. Il 
ressemble à un bâtiment d’habitation, avec ces mul-
tiples étages et ces ouvertures. La seule particularité 
qui pourrait éventuellement intriguer le passant serait 
le long mur de la chapelle dépourvu d’ouvertures, 
mais n’étant pas très haut, il s’efface à travers la végé-
tation clairsemée.  L’utilisation du béton participe à 
cette intégration :  c’est un matériau très répandu et 
largement utilisé pour les constructions profanes.

Son intégration urbaine est pourtant intéressante :  la 
maison est située sur le Boulevard du Redon, voie 
importante du  9e  arrondissement, et au croisement 
d’une rue perpendiculaire (l’Allée des Pins). En retrait 
par rapport à la rue, l’édifice est accessible par les 
deux rues par des passages piétons et est  desser-
vi par des arrêts de bus. Il n’y a pas d’obstacles à son 
accès, et le muret qui délimite l’emprise du lieu vient 
se courber vers l’intérieur afin d’inviter à entrée dans 
l’édifice. Cette invitation est renforcée par le niveau du 
sol privé de la parcelle en continuité avec celui du 
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Synagogue Tiferet Israël.

trottoir public : seule la différence de traitement de sol 
vient marquer le seuil. 

La maison n’a pas pour seule fonction la pratique du 
culte et accueille de nombreuses activités associa-
tives non-religieuses. Les salles dans les étages su-
périeurs permettent l’accueil des cours de musique, 
des cours de danse, des projections de films, de sou-
tien scolaire, et de petite réceptions. On trouve aussi 
dans ses étages deux logements de fonction. C’est le 
hall d’entrée, assurant aussi la fonction de narthex, 
qui permet de desservir la chapelle d’un coté et la par-
tie socio-culturelle de l’autre. La chapelle, partie reli-
gieuse du lieu, est située dans un espace distinct. Le 
traitement de la lumière à l’intérieur, par le biais de 
divers dispositifs, permet de donner à l’espace son 
caractère sacré. Ainsi, ce n’est qu’en entrant à l’inté-
rieur de la maison, puis dans la chapelle, qu’apparaît 
alors la dimension cultuelle du lieu.  Impossible, de 
l’extérieur, de deviner la destination du lieu, si ce n’est 
par le biais de la signalétique : un seul panneau sur 
deux précise l’existence de la chapelle, panneaux 
eux-mêmes assez discrets. 

La Synagogue  Tiferet  Israël est très similaire à la 
Maison  Cabot-Rouvière.  Conçue par l’architecte 
Fernand  Boukobza  et livrée en 1973  (soit trois ans 
avant la Maison Cabot-Rouvière), elle est aussi située 
sur le Boulevard du Redon. Elle fut commandée pour 
répondre à la demande de la communauté de religion 
juive des Français d’Algérie. C’est aussi une architec-
ture en béton, complètement opaque, de style bruta-
liste, en forme pyramidale20. 

Elle se différentie de la Maison par son implantation 
urbaine. En retrait par rapport à la rue, elle est parfai-
tement exposé à l’espace public et elle intrigue de par 
son architecture particulière. 
Cependant, il n’y a aucun signe qui permet d’identifier 

20.	 http://www.
boukobza-architecte.com/
projets/equipements/
synanogue-marseille/, 
consulté en novembre 
2018.



2726

Mosquée El Fourquane.

le lieu comme étant une synagogue. D’autre part, les 
dispositifs mis en place pour séparer le lieu de l’es-
pace public traduisent une forte volonté de « re-
trait » :  un mur de clôture en pierre surmonté d’une 
barrière métallique imposante, elle-même doublée 
d’un système d’occultation visuelle, le portail pié-
ton (ouvert seulement pour l’accueil des fidèles) en-
cadré de blocs en saillit du mur forçant l’éloignement, 
de nombreuses caméras de surveillances et une 
simple plaque gravée  au dessus  de la boite aux 
lettres, unique indicateur du statut du lieu. Cela cor-
respond à la non-publicité du lieu, qui contrairement 
aux églises, n’a pas la vocation d’être un équipement 
public.  

Là encore, c’est à l’intérieur qu’apparaît le caractère 
sacré du lieu. La partie pyramidale, desservie par le 
biais d’un hall, est le lieu où se déroule l’office. Il ré-
pond aux attentes programmatique de la syna-
gogue :  centrer les fidèles autour des rabbins offi-
ciants, orienter les écritures saintes vers Jérusalem et 
la séparation des sexes. À cela, s’ajoute le travail de 
la lumière, par le biais d’un éclairage zénithal périphé-
rique venant raser les murs en béton sans ouverture, 
et d’une double hauteur  (créée pour répondre à la 
séparation des sexes requise par la liturgie)21. 

La deuxième entité de l’édifice est quant à elle desti-
née aux activités socio-culturelles, de la même ma-
nière qu’à la Maison Cabot-Rouvière (à la seule diffé-
rence que les activités proposées par la Maison sont 
ouvertes  à tous là où celles de la synagogue ne 
s’adressent qu’aux membres de la communauté). 

La mosquée El Fourqane est située dans le 9ème ar-
rondissement de Marseille, en périphérie d’un lotisse-
ment pavillonnaire datant des années 1980. Le quar-
tier de la Cayolle, dans lequel se situe la mosquée, 
accueillait des camps d’accueil provisoire, qui ont 

21. http://www.
boukobza-architecte.com/
projets/equipements/
synanogue-marseille/, 
consulté en novembre 
2018.
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hébergé une partie des familles maghrébines immi-
grées à Marseille. Ces camps ont été remplacés par 
des logements où les familles ont été relogées.  Ce 
mécanisme a participé à l’installation définitive d’une 
communauté musulmane et d’un lieu de culte :  la 
mosquée. 

La première version du lieu était une construction pré-
caire datant des années 1970, avec des matériaux de 
réemploi, à l’image des constructions spontanées qui 
apparaissaient dans le camp pour faire face à une 
population grandissante.  Quand les familles furent 
relogés dans les nouvelles constructions, la mosquée 
à perduré.  Cependant, face à la demande, un lieu 
décent devait être construit.  C’est finalement sous 
l’impulsion de la municipalité et du bailleur so-
cial  (Logirem), qu’une mosquée à été construite en 
199222.

L’édifice n’est pas visible depuis la route princi-
pale.  Elle est située au fond d’une impasse :  il faut 
donc entrée dans le lotissement pour pouvoir y accé-
der. D’apparence extérieure, elle ressemble au reste 
des constructions environnantes, de type pavillon-
naire, avec des places de stationnement de-
vant. Aucun dispositif architectural extérieur ne per-
met de l’identifier. La proximité de la construction et la 
ressemblance avec les maisons environnantes 
tendent à effacer la construction. Seul un panneau à 
l’entrée de l’impasse, cent mètres avant, permet 
d’identifier la mosquée.  Construction de plein pied, 
c’est aussi un lieu d’accueil pour des activités socio-
culturelles : des cours d’arabe y sont dispensés pour 
les enfants et pour les adultes. Un comité des fêtes 
organise aussi les rassemblements et les festivités 
des célébrations religieuses pour la communauté.

3.	 Une nouvelle représentation

3.1.	 Mutation des repères

Dans les trois cas étudiés, aucun dispositif architectu-
ral permettant d’identifier le caractère cultuel des lieux 
n’est présent. Dans les trois cas, des passants ont été 
interrogés sur la fonction des lieux23. On peut distin-
guer deux catégories de personnes :  les riverains, 
usagers réguliers du quartier et de l’espace public ; et 
les non-riverains qui ne sont pas familiarisés au quar-
tier.

Seule une personne dans la catégorie des riverains 
ne connaissait pas la réponse :  il s’agissait d’un 
homme qui pensait que la maison  Cabot-
Rouvière  était un centre socio-culturel  (ce qui n’est 
pas totalement faux). Chez les non-riverains, aucun 
n’a pu répondre à la question et n’a pu déduire la 
fonction à partir de son aspect extérieur. Lorsque que 
la fonction de lieu de culte leur fut donnée, trois d’entre 
eux ont remarqué que le lieu ne « ressemblait pas » à 
cette dite fonction. Ce qui va dans le sens de l’exis-
tence d’archétypes associés à l’image de ces édifices, 
et que sans ces repères ancrés dans l’imaginaire de 
la société, l’identification ne peut se faire.  Mais le 
nombre de personnes interrogées étant trop faible, 
cela ne permet pas de l’affirmer avec certitude. 

L’observation des lieux aux moments des offices reli-
gieux montre qu’ils sont bel et bien fréquentés par des 
fidèles. Si l’on rapproche cette information avec le fait 
que les riverains connaissaient la nature des lieux, on 
peut supposer qu’être membre de la communauté, ou 

23. Passants interrogés 
dans l’espace public 
devant les édifices en 
question, sous forme de 
« micro-trottoir ». La 
question posée était la 
même à chaque fois : 
« Savez-vous quelle est la 
fonction de ce bâtiment  ? » 
Nombres de personnes 
interrogées : 8 pour la 
Maison Cabot-Rouvière 
(5 riverains, 3 
non-riverains), 7 pour la 
Synagogue Tifferet (4 
riverains, 2 non-riverains), 
et 4 pour la mosquée (3 
riverains, 1 non-riverain). 

22. Selon le témoignage 
d’un membre de 
l’association culturelle 
El-Fourqane.
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en contact régulier avec elle, permet de pallier à ce 
manque de repères et d’avoir connaissance de l’exis-
tence et la fonction des lieux.

L’une des personne interrogées a cependant souligné 
un fait intéressant :  la présence des fidèles permet 
d’identifier la nature des lieux, à condition d’être pré-
sent aussi dans l’espace public à ces moments-là. En 
effet, lors des moments réservés aux messes et 
prières, l’utilisation des espaces publics autour des 
lieux met en évidence l’existence de la chapelle, sy-
nagogue et mosquée. 

Dans certains cas, il y a aussi une appropriation de 
l’espace public qui s’y ajoute. Le vendredi devant la 
mosquée les places de stationnement et la route sont 
parés de tapis de prière pour pouvoir accueillir les fi-
dèles. La maison de quartier utilise l’espace extérieur 
lors de célébrations ou repas accompagnant des fêtes 
religieuses. Ainsi, face  à cette « perte de repères », 
d’autres moyens d’identification sont possibles : celui 
de la pratique du lieu et non son l’architecture.  Un 
point commun subsiste :  celui de l’espace public 
comme lieu où se déroulent les mécanismes permet-
tant l’identification. 

D’autre part, cet espace public est utilisé dans un 
contexte événementiel, pour des événements reli-
gieux, mais aussi pour des événements sociaux ou 
associatifs :  tel que la vente de légumes de produc-
teurs de la région où la maison Cabot-Rouvière s’ap-
proprie en partie le trottoir devant l’entrée afin d’inviter 
les passants à participer.  Les activités socio-cultu-
relles dans ces lieux de cultes sont un autre point 
commun des trois lieux et prennent parfois le pas sur 
les activités religieuses, car elles s’adressent à un 
public plus large.

3.2.	 Religion sociale

Une mutation des usages a accompagnée les 
constructions contemporaines des lieux de cultes : ils 
ne sont plus uniquement dédiés à la prière  et ac-
cueillent des pratiques de l’ordre du socio-culturel, 
annexes à la religion.  Cette mutation est présente 
dans les trois cas étudiés à Marseille. Toutefois, ces 
activités « non-religieuses », portées par les associa-
tions qui organisent les cultes, n’est pas une particu-
larité des édifices étudiés et se retrouve dans de nom-
breux autres lieux cultuels en France et dans le 
monde (Germain, 2010). 

L’architecture des lieux de culte s’en est retrouvée im-
pacté, et des locaux associatifs permettant l’accueil 
de ses activités ont été ajoutés aux attentes program-
matiques pour ces constructions. À l’image de l’his-
toire de la religion qui s’est retrouvé au cours du 
temps déplacée du domaine public au domaine pri-
vée, l’espace de la pratique religieuse est lui-même 
retranché dans une partie privée d’un édifice utilisée 
par la communauté : l’espace sacré ne s’étend plus à 
tout l’édifice qu’elle partage désormais avec les nou-
veaux usages. 

Cela à plusieurs effets.  D’une part, une dimension 
quotidienne s’installe dans ces lieux qui, grâce aux 
diverses activités qu’ils proposent, sont de plus en 
plus fréquentés en dehors des offices ou fêtes reli-
gieuses.  D’autre part, la dimension sociale assurée 
par la religion se distingue de la composante reli-
gieuse, tout en y restant associée. Alors, on peut choi-
sir de prendre part à l’une ou l’autre ou bien au deux à 
la fois. Ce qui multiplie les occasions de rassemble-
ment et de rencontre au sein de la communauté. Le 
lieu de culte dans sa position de vecteur social s’en 
trouve renforcé. 
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De plus, dans le cadre de certains événements orga-
nisé par le culte  (religieux ou non), la pra-
tique sort hors des murs et s’approprie l’espace pu-
blic, ce qui permet de créer des occasions de 
rencontre au sein du quartier et de la ville. Or selon 
Richard Sennett  (1998), être dans l’espace public à 
l’effet positif de s’exposer au reste de la société, ce 
qui permet de mettre le reste des citoyens en contact 
avec ses différences afin qu’elles  soient acceptées 
par les autres et ne soient pas une entrave à la cohé-
sion sociale. C’est donc un autre moyen de créer du 
lien social, mais cette fois entre la communauté et le 
reste de la société. 

Ainsi, la « disparition » des marqueurs visuels asso-
ciés aux lieux de cultes pourraient-elles être le reflet 
de cette socialisation de la religion, où les anciens 
archétypes architecturaux ne seraient plus représen-
tatifs du culte et de ses pratiques ? Alors, ce ne serait-
il pas question d’une recherche de renouvellement 
plutôt que de perte de repères ? Cette recherche de 
nouveaux moyens d’identification pourrait alors cor-
respondre à un nouveau statut du religieux, où une 
forme de désacralisation laisserai place à une religion 
plus sociale.

Comme le rappel Bauberot (2010), le rôle social est 
un aspect important de la religion, qui existait déjà 
durant l’Ancien Régime. D’ailleurs, la Séparation était 
complexe à mettre en place, justement à cause du 
« service public rendu à la nation » réalisé par la reli-
gion  (et son influence morale).  Mais face au plura-
lisme cultuel rendu possible par le principe de laïcité, 
le rôle social de la religion a dû s’adapter à cette mu-
tation et ce sont aujourd’hui les diverses associations 
cultuelles et leurs locaux qui assurent ce service pu-
blic.  Aussi, les revendications identitaires actuelles 
des différents cultes dans l’espace public prennent 
une nouvelle dimension. 

3.2.	 Rencontre entre le religieux et la société

Comme l’explique la sociologue Annick Germain à 
travers une série d’articles (2002-2010), un lieu de 
culte est à la fois un moyen d’intégration dans une 
communauté, mais c’est aussi un moyen de revendi-
quer une forme de « participation à la cité » : un lieu de 
culte marque la présence et la participation de la com-
munauté dans la société.  C’est aussi un moyen de 
participer aux dynamiques socio-culturelles de la ville 
et de devenir actrice de la ville. 

L’espace public dans ces mécanismes, en 
tant que support de relations sociales, devient le lieu 
privilégié pour exprimer ces revendications.  Les re-
vendications identitaires prennent alors différentes 
formes : à travers des signaux visuels ou physiques, à 
travers l’appropriation de cet espace ou encore par la 
prise de parole en engagent le débat. 

Les diverses formes de relation à l’espace public sont 
révélatrices des volontés propres des cultes quant à 
leur souhait de publicité ou leur bien leur volonté de 
confidentialité vis-à-vis de la société. On peut prendre 
en exemple le cas de la synagogue  Tifferet  de 
Marseille, qui par son retrait et la clôture exprime le 
souhait de rester discrète, tout en marquant la pré-
sence du culte par son architecture particulière. 

Aussi, l’espace public devient un lieu où s’exprime la 
nature des relations entre la société et le reli-
gieux. Cependant, étant le lieu de la démocratie, il est 
censé rester laïque. Cela remet en question les dispo-
sitifs architecturaux archétypaux dans leurs rôles de 
« moyens de revendication » d’un culte comme partici-
pant à la société.  L’appropriation de l’espace public 
par l’entité socioculturelle du culte pourrait être un 
nouveau moyen de revendication, sans entrer en 
conflit avec la nature laïque de l’espace public.  Par 



3534

extension, elle permettrait une forme de laïcisation du 
culte religieux en lui permettant de s’exposer au reste 
des citoyens. 

La laïcisation de la religion ne reposerait donc pas sur 
sa dissimulation à l’intérieur d’un édifice, mais sur son 
exposition dans l’espace public afin de créer un 
contact plutôt qu’une distance avec la société. Dans 
cette éventualité, l’espace public n’est donc pas seu-
lement un lieu de passage, mais aussi vecteur de lien 
social et de cohésion. 

Il serait un dispositif à part entière dans la représenta-
tion du religieux dans la ville et son paysage. 

Conclusion

Comme l’explique Émile Témime (1985), Marseille est 
une ville de migrations qui a été de multiple fois aux 
cours de l’histoire une terre d’accueil pour différentes 
populations. Avec cette diversité, de nombreux cultes 
se sont installés dans la ville et ont conduit à l’édifica-
tion ou l’installation de lieux de cultes pour accueillir le 
rassemblement des fidèles. 

Les cultes chrétiens, juifs et musulmans font partis 
des cultes représentés à Marseille. Sur les trois lieux 
étudiés, plusieurs points communs apparaissent : en 
plus de la neutralité de leur architecture respective, 
ces trois édifices revêtent aussi le rôle de lieux d’ac-
cueil pour des activités sociales qui se distingue de la 
religion. À cela, une forme de relation avec l’espace 
public est mise en oeuvre. 

Marseille reste tout de même une ville française, et 
obéit comme le reste des villes du pays, au principe 
constitutionnel de laïcité. Le rapport actuel de la so-
ciété française à la religion est l’héritage de différents 
processus.  L’histoire religieuse et politique  (autour 
de  la place du catholicisme dominant)  depuis la 
Révolution Française, accompagnée de l’apparition 
du principe de la laïcité et son évolution, en sont les 
principales contributrices. Le caractère religieux, au-
paravant exposé à tous dans l’espace public, s’est 
replié à l’intérieur des édifices architecturaux, à 
l’image de la religion étant désormais du domaine pri-
vée. 
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Ces divers processus ont non seulement forgé le sta-
tut de la religion dans la société française, mais ont 
aussi eu un impact sur le paysage urbains religieux 
des architecture religieuses, qui ont dû s’adapter à la 
mutation de la place sociale de la religion. Le résultat 
auquel nous sommes aujourd’hui exposé dans l’es-
pace public, illustrant les diverses évolutions du reli-
gieux, apparaît cependant dominé par une présence 
du patrimoine catholique.  Cependant, d’autres lieux 
cultuels sont présents, mais leur identification se 
heurte aux images préconçues par le biais desquelles 
le public reconnaît ces lieux.  Cela sous-entend que 
les marqueurs architecturaux autrefois associés à ces 
édifices ne sont plus valable aujourd’hui. 

La récente stabilisation d’une forme de laïcité - bien 
qu’encore trop large pour être unanimement interpré-
tée - peut en être l’une des raisons. Face au principe, 
les ancients codes, ont-ils perdu de leur sens et la 
nécessité de nouveaux codes de représentation de la 
religion est-elle apparue, arrêtant de fait d’avoir re-
cours à ces codes devenus obsolètes ? 

Une autre raison peut être la mutation des pratiques 
religieuses, dont la dimension sociale s’est peu à peu 
différentiée.  Cette différentiation est visible dans le 
partage des édifices cultuels entre les activité profane 
et l’activité « sacrées », ce qui conduirait à une forme 
de « profanisation » des architectures religieuse ? 

L’observation menée sur trois lieux de cultes contem-
porains à Marseille, étant tous les trois dépourvus de 
ces marqueurs identifiants, soulève le fait que seuls 
les riverains, qui côtoient les lieux de manière fré-
quente, connaissent la fonction de ces bâtiments, 
celle-ci se révélant au quotidien par l’utilisation de ces 
lieux par les réguliers et les diverses formes d’utilisa-
tion et d’appropriation de l’espace public dans les 
cadres de ces pratiques socio-religieuses. 

Cette révélation se fait depuis et à travers l’espace 
public - espace de la démocratie - par le contact et les 
échanges des citoyens, en faisant de lui un lieu d’en-
jeu pour la laïcisation du religieux qui est encore en 
débat aujourd’hui. Car il faut rappeler que la notion de 
laïcité (et d’ordre public) est laissée libre d’interpréta-
tion, ce qui empêche une forme de stabilisation du 
statut du religieux, et du potentiel lien social qu’il 
porte, dans la société française actuelle. Les débats 
questionnent les revendications identitaires des lieux 
de culte qui souhaitent marquer de leur présence 
dans le paysage urbain leur participation à la société 
française aujourd’hui sont perçues comme allant à 
l’encontre du principe, se rapprochant du modèle de 
l’influence catholique dominante dont l’affranchisse-
ment fut long à obtenir. Mais peut-être faudrait-il tenir 
compte des revendications identitaire de ces édifices 
comme étant celle de l’entité sociale accueillie par ces 
édifices et non celle de l’entité cultuelle ? Aussi, la re-
lation entre ces édifices et l’espace public prendrait un 
nouveau poids dans la conception urbaine, ou le lien 
social qu’ils proposent serait pris en considération 
dans les dynamiques d’aménagement et permettrait 
au religieux de trouver un moyen de faire part de la 
société française comme élément vecteur de lien so-
cial, tout en garantissant le respect de la laïcité ?
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